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Face-à-face

Loisirs Leprojet d’unezonedebaignadeaucentre-ville est-il réalisable?L’initiative lancéepar lesVert’libéraux
vise à créer lesBainsduRhôneentre lepontdesBergues et lepontduMont-Blanc.L’idée est défendue ici par
BorisCalame (Vert’libéraux) et critiquéeparDanièleMagnin (MCG). Lucien Fortunati

Courrier des lecteurs

Nouvelle formule
Un grand merci pour vous
être fait refaire une beau-
té. C’est clair, spacieux et
donne envie de tout lire.
Une arrière-grand-mère
de presque 95 ans.
Denise, Aïre

Une Julie new look
Nous voilà rassurés! A la fois
plus belle, plus sobre, plus
élégante, cette Julie olym-
pique-là est appelée à pour-
suivre son cursus-
papier, à l’encontre des mau-
vais esprits qui l’avaient
déjà vouée aux
gémonies. Pour la TdG, «the
showmust go on», et cela
même sans les a priori
susceptibles de discré-
diter un relooking en
guise de mise à jour.
Doté d’un esthétisme discret, au
service d’une forme contenue en
totale synergie avec un fond
voulu de bonne tenue.
Nous concernant, l’ob-
jectif étant de sauvegar-

der surtout le cérémonial
du p’tit déj matinal ser-
vi sur le zinc, agrémen-
té de son journal préféré,
est atteint. Quant aux soup-
çons de commentateurs ai-
gris faisant allusion
à un rasage gratis à la
barbe d’une presse pari-
sienne ciblée, ils ne font
que renforcer notre convic-
tion du savoir-faire sécu-
laire de journalistes et
compagnons de Guten-
berg, déstabilisés par un ave-
nir en berne. Tantôt
largués, à regret, par un
monde digitalisé encom-
bré d’outils qualifiés
d’obsolètes, les contrai-
gnant désespérés au syn-
drome de la page
blanche à l’insu de
leur plein gré.
Toutefois, avant de nous ré-
soudre à un tel scéna-
rio de fin de partie,
sachons apprécier l’ins-
tant présent d’une presse
écrite, distribuée,
dès potron-minet, par l’en-
tremise d’une Julie parée
d’atours insoupçonnés!
Joseph Crelier, Vernier

Les invités

Les Vert’libéraux ont lan-
cé simultanément, en 2023,
deux initiatives populaires en
Ville de Genève qui ont abou-
ti. L’une d’elles propose de
créer de nouveaux bains dans
le Rhône. Malgré quelques
critiques, campagne électo-
rale oblige, nos deux initia-
tives ont été largement accep-
tées le 14 janvier dernier par
le Conseil municipal. L’initia-
tive «Bains du Rhône» a ain-
si été plébiscitée au vote fi-
nal du délibératif à plus de
82%. Il était sans doute diffi-
cile pour le plénum de s’oppo-
ser à un projet bien réfléchi et
si séduisant. Il n’y aura donc
pas de votation populaire.
Les travaux d’étude de faisa-
bilité peuvent commencer.

Pour les Vert’libéraux, il était
nécessaire de donner une ré-
ponse au manque notoire
d’accès sécurisé à l’eau pour
notre population. Nos pis-
cines sont saturées et les ac-
cès ouverts au Léman, ain-
si qu’au Rhône, sont sources
de bien trop d’inquiétudes
pour les familles, et peuvent
même se révéler dangereux.
Ainsi, face aux contraintes sé-
curitaires de la nage en eaux
vives et du droit cantonal
en vigueur, nous avons ex-
plicitement demandé que
ces bains soient sécurisés.

Idéalement situé
En termes d’emplacement, le
lieu retenu par les Vert’libé-
raux est idéalement situé. Face
à l’île Rousseau et au quai des
Bergues, accrochés au quai du
Général-Guisan, ces bains pu-
blics sécurisés situés en plein
centre-ville seront pleinement
accessibles aux familles et à
tous les habitants en quête
de fraîcheur et de détente.

Comme dans bien d’autres
villes de Suisse, la réali-
sation des Bains du Rhô-
ne devrait permettre d’of-
frir enfin un nouveau et vrai
espace de baignade, acces-
sible aux familles et aux bai-
gneurs en tout genre, au
cœur même de notre Cité.

Buvette, vestiaires, toilettes
Cette demande entend égale-
ment répondre à un besoin de
revisiter ce quai et son aména-
gement particulièrement aus-
tère qui date de la construc-
tion du parking sous-lacustre
du Mont-Blanc en 1972. Ainsi,
pour les Vert’libéraux, au-de-
là de l’étude de faisabilité, il
s’agira aussi de porter une ré-
flexion plus large sur l’équipe-
ment du quai Général-Guisan
afin que les commodités in-
dispensables au bon fonction-
nement des bains (disposer
d’une buvette, de vestiaires, de
toilettes, etc.) puissent s’y im-
planter et dynamiser ce lieu.

Nouveau lieu de fraîcheur
Les Vert’libéraux de la Ville
de Genève, qui démontrent
ici encore qu’ils sont force de
propositions concrètes au ser-
vice de la population, sont
persuadés qu’il suffira d’un
peu de créativité et de bonne
volonté des autorités pour que
nos Bains du Rhône puissent
se réaliser prochainement.
Notre ville offrira alors, dans
ce magnifique panorama, un
nouveau lieu de fraîcheur et
de détente pour toutes et tous.

Bains du Rhône,
allons-y maintenant!

Boris Calame can-
didat des Vert’libéraux
au Conseil administratif
de la Ville de Genève.

La Ville de Genève doit-elle
créer des bains dans un lieu
manifestement dangereux et
inadapté, malgré le réel risque
de noyade, alors qu’elle pourrait
en créer ailleurs en toute sécu-
rité? Ma réponse est non. Par
l’IN 8, il est demandé au Conseil
administratif de «réaliser une
étude en vue de la réalisation de
bains publics, sur le quai du Gé-
néral-Guisan, permettant l’ac-
cès libre à l’eau et la requalifi-
cation du quai», ces bains, mu-
nis de vestiaires,WC, douches
et buvette, devant en outre
être sécurisés par gardiens
et maîtres nageurs. On ima-
gine leur coût astronomique.

Le titre de l’initiative lui-même
est trompeur, puisque les bains
à créer ne se trouvent pas au
fil du Rhône mais bien dans le
lac, en amont du pont du Mont-
Blanc, le long du Jardin anglais.
Chacun sait que là, le courant
est fort et le débit de l’eau va-
riable. En outre, les bateaux de
la CGN en provenance du quai
du Mont-Blanc ont besoin d’es-
pace pour virer. Le désir d’ac-
céder à l’eau, légitime, n’est pas
récent. Jusqu’à la fin du XIXe
siècle, les bains étaient nom-
breux. La transformation du
port de Genève en une rade,
dénomination plus attrac-
tive pour les touristes étran-
gers, et l’installation des salles
de bains dans les appartements
en sont peut-être la cause.

Le Conseil municipal a refu-
sé plusieurs pétitions et mo-
tions en raison du réel risque de
noyade. Cependant, une initia-
tive ayant un effet contraignant,
cela impose de réfléchir sérieu-
sement et d’évaluer le risque et
le nombre de noyades par an-
née que nous sommes prêts à
«accepter» en contrepartie du

plaisir de la baignade. Bien des
gens se baignent et plongent
dans le Rhône, à l’aval du Pont
Sous-Terre, pour savourer la
fraîcheur de l’eau en été, in-
conscients du risque qu’ils
courent. En effet, le barrage du
Seujet, qui produit de l’électri-
cité pour Genève, libère 50 m³
d’eau à la seconde en hiver, et
de 100 à 400 m³ en été. Sans
avertissement, surviennent une
brusque augmentation de la vi-
tesse du courant et une mon-
tée de l’eau. À la Jonction, le
changement de température,
de l’ordre de 10 °C, surprend
les nageurs. Chaque année, le
nombre de noyades augmente.
Certains prétendent qu’on doit
pouvoir se baigner dans le Rhô-
ne parce qu’on peut le faire à
Berne ou à Bâle! Mais les parti-
cularités locales de ces rives ne
sont pas les mêmes: il n’y a pas
de barrage dans les environs.
Les problèmes posés par cette
initiative sont aussi légaux:
nos lois cantonales prévoient
que les rives appartiennent aux
communes tandis que les cours
d’eau appartiennent au can-
ton. De tels bains ne peuvent
donc se réaliser qu’avec l’accord
du canton. Des dispositions de
droit fédéral s’appliquent aussi.
Ainsi, sans vouloir aucunement
priver nos concitoyens du plai-
sir de la baignade, il convient de
ne pas réagir émotionnellement
mais d’examiner avec logique et
rigueur quels autres emplace-
ments n’impliqueraient pas de
grosses dépenses ni de lourdes
pertes de vies humaines..

Un lieumanifestement
dangereux

Danièle Magnin
Députée au Grand
Conseil (MCG)

La conseillère municipale
PLRMichèle Roullet réagit à
la chronique de Dominique
Ziegler sur Rima Hassan.
Dans «L’invité» du 4 février
2025, Dominique Ziegler pu-
bliait «RimaHassan et l'offensive
médiatique», où il écrivait que
celle-ci livrait au festival «Black
Movie» «un entretien d’une rare
intelligence et d’une grande hu-
manité».

Ayant assisté à cet événement, je
n’en ai pas la même perception.
Le nombreux public, arborant un
keffieh, donnait d’ailleurs l’im-
pression qu’on se trouvait dans
une réunion de l’extrême gauche
genevoise. Dès les premiers pro-
pos, le ton est donné. Rima Has-
san fera à peine allusion aux
massacres perpétrés dans des
villages et un festival demusique
en Israël en les qualifiant «d’évé-
nements». D’ailleurs, ce qui a ré-
volté Rima Hassan, ce ne sont
apparemment pas les tueries
barbares sur des civils: enfants,
femmes, vieillards… décapités,
violés, éventrés, brûlés…c’est: «la
manière dont en France étaient
traités les événements du 7 oc-
tobre, d’unemanière étouffante,
parce que j’entendais presque
quotidiennement que c’était OK
de génocider les Palestiniens».

Dommage que cette militante
de la France insoumise (LFI)
n’ait pas rappelé combien les
Palestiniens ont été exploités
dans les pays arabes, comme
main-d’œuvre corvéable à mer-
ci et dont j’ai eu des témoi-
gnages hallucinants lorsque
je me trouvais à Hama (Sy-
rie), il y a une quinzaine d’an-
nées. Il était certes plus confor-
table pour elle d’évoquer la res-
ponsabilité européenne, ses
luttes anticapitaliste, anti-im-
périaliste, contre le «racisme
antipalestinien» (sic!), les co-
lonisateurs et pour le climat…
Dommage aussi que personne
n’ait pensé à mettre cette mili-
tante face à ses contradictions,

puisque dix jours avant de ve-
nir à Genève, Rima Hassan, eu-
rodéputée LFI, refusait de vo-
ter au Parlement européen une
résolution (adoptée par 533
voix pour, 24 contre) qui de-
mandait la libération de l'écri-
vain franco-algérien, Boua-
lem Sansal, âgé de 75 ans, in-
carcéré en Algérie et dont la vie
est en danger. Étrangement là,
la liberté d’expression n’im-
portait pas à Rima Hassan…

Défendant la liberté d’expres-
sion et le dialogue, je désap-
prouve les menaces que subit
Rima Hassan pour ses prises
de position, menaces qui, dans
nos démocraties, doivent être
poursuivies pénalement.

En revanche, je regrette que
«Black Movie» ait invité Rima
Hassan qui n’est ni cinéaste,
qui n’apportait aucun apport
culturel à ce festival, mais qui,
avec ses propos incendiaires,
alimentait des divisions dans
notre société. N’a-t-elle en effet
pas encouragé les étudiants ge-
nevois de s’inspirer des luttes à
Science Po (Paris), d’être dans
une mobilisation plus radi-
cale en bloquant les établis-
sements universitaires…?

Que «Black Movie» se rappelle
qu’il est financé par l’argent
public, et que son but n’est pas
d’importer dans notre pays des
postures conflictuelles fran-
çaises, hétérogènes à Genève,
qui mise davantage sur le dia-
logue. Pour cette fois, on dira
que «Black Movie», qui est un
excellent festival avec une riche
programmation de films, s’est
laissé entraîner par naïveté…

Réponse au plaidoyer
en faveur de Rima Hassan

Michèle Roullet
conseillère municipale
(PLR)

L’invitée
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Aurélie Toninato

«C’est juste honteux de chan-
ger les règles du jeu en cours de
route. Je risque d’avoir payé une
complémentaire à 650 fr. par
mois pour rien!» Sandra*, Gene-
voise de 37 ans, a appris mi-jan-
vier que les frais de son accou-
chement en clinique privée avec
sa gynécologue pourraient ne
pas être intégralement rem-
boursés par son assurance pri-
vée. «À trois mois du terme, on
m’annonce donc que jem’expose
à devoir payer plusieurs milliers
de francs dema poche.Alors que
pour mon premier accouche-
ment, tout avait été couvert.»
Quant à Alain*, quadragénaire, il
doit se faire rapidement opérer
des ligaments croisés. Mais son
assureur l’a informé que l’opé-
ration ne sera pas remboursée
dans les cliniques genevoises et
lui a proposé d’aller… sur Vaud.

Ces deux Genevois ne sont
de loin pas les seuls dans cette
situation. Ces derniers mois,
de nombreux assurés ont dé-
couvert que leur séjour en di-
vision privée ou semi-privée ne
sera pas intégralement pris en
charge par leur assurance ma-
ladie complémentaire. En cause:
un conflit entre caisses maladie,
cliniques et médecins.

Deux sources au différend
Le litige repose sur deux pierres
d’achoppement: les tarifs hospi-
taliers - prestations offertes par
la clinique, comme le confort
hôtelier - et les honoraires des
médecins. Il a pris forme après
que la FINMA, l’Autorité fédé-
rale de surveillance des mar-
chés financiers, a constaté en
2020 que les factures dans le
domaine de l’assurance-maladie
complémentaire manquaient de
transparence, semblaient par-
fois «injustement élevées» et
que des doublons avec l’assu-
rance de base ne pouvaient pas
être exclus. Elle a alors demandé
aux assureurs de vérifier leurs
contrats avec les fournisseurs
de prestations, et qu’au plus
tard fin décembre 2024, toutes
les conventions aient été rem-
placées si non conformes à ses
principes.

Les caisses d’assurances se
sont d’abord penchées sur les
tarifs hospitaliers des cliniques.
Plusieurs d’entre elles les ont
jugés trop élevés et ont rompu
leurs conventions tarifaires l’an
passé, avant de les renégocier.
«Nous avons accepté des baisses
tarifaires drastiques, de 10 à 40%
sur trois ans selon les caisses,
nous obligeant à de profondes
réorganisations, témoigne Oli-
vier Schmitt, directeur géné-
ral de la Tour. Nous avons refu-
sé des réductions supplémen-
taires qui auraient impacté la
haute qualité des soins qui font
notre spécificité. Ce fut très
complexe.»

De fortes dissensions de-
meurent toutefois: Sanitas et
KPT ont rompu avec toutes les
cliniques genevoises, Helsana
et Visana avec Hirslanden et La
Tour, comme l’ont révélé Lé-

man bleu et «20minutes».Mais
c’est sur une deuxième pierre
d’achoppement que porte désor-
mais la majeure part du conflit,
précise la Dre Véronique Lam-
bert, directrice de Hirslanden
Clinique des Grangettes, «soit le
modèle de facturation des hono-
raires des médecins».

Modèle non reconnu
Lesmédecins qui opèrent en cli-
nique ne sont pas des employés,
ils établissent donc leur propre
facture; en Suisse, plusieursmo-
dèles de facturation d’honoraires
coexistent. L’Association desmé-
decins de Genève (AMGe) a ré-
cemment élaboré son propre sys-
tème, utilisé par lesmédecins du
canton, explique Antonio Pizzo-
ferrato, secrétaire général de l’as-
sociation. «Celui-ci a récemment
été accepté par trois assureurs,
Assura, Swica et GroupeMutuel»,

cela représente environ 40% des
assurés privés genevois, selon la
RTS. Il précise que cela n’a pas
valeur d’accord tarifaire en tant
que tel, «il n’y en a jamais eu et
ce serait une atteinte à l’autono-
mie des médecins».

Les autres assureurs esti-
ment que ce modèle ne répond
pas aux exigences de la FINMA
(ndlr: celle-ci doit se prononcer
au printemps sur sa validité), ni à
celles de la branche. «Il faut que
les prestations supplémentaires
des médecins puissent être clai-
rement distinguées de celles de
l’assurance de base – pour éviter
des doublons – et qu’elles soient
définies par des critères suffi-
sants, explique Isabelle Tasset,
porte-parole de la CSS. Le mo-
dèle tarifaire des Genevois ne ré-
pond pas à ces critères, et Vaud
se trouve sans modèle. Nous
avons réussi à conclure des ac-

cords avec les médecins de tous
les autres cantons.»

Des accusations que réfute
l’AMGe: «La FINMA a demandé
plus de transparence sur la ma-
nière de facturer mais les assu-
reurs s’appuient sur cette de-
mande pour revoir à la baisse les
honoraires! Ils ne veulent sou-
dainement plus rembourser des
tarifs qui n’ont pas changé de-
puis quinze ans et qu’ils n’ont ja-
mais remis en cause.Après s’être
attaqués aux conventions avec
les cliniques, ils s’en prennent
aux médecins.»

Ardoise aux frais du patient
Victime collatérale de ce diffé-
rend, le patient nage en pleine
incertitude. On retrouve globa-
lement trois cas de figure.

Le premier: pas d’accord ta-
rifaire ni de reconnaissance du
modèle de l’AMGe, donc pas de
remboursement.

Le deuxième: le patient se
fait intégralement rembourser
les frais hospitaliers et les ho-
noraires du médecin s’il existe
un accord entre la clinique et
son assureur, et si son assureur
fait partie du trio qui a reconnu
le système de l’AMGe.

Le troisième: si un accord a
été conclu entre l’assureur et la
cliniquemais que le patient n’est
pas un assuré du «trio», le rem-
boursement intégral n’est pas
garanti. Certaines caisses de-
mandent un devis du médecin
en amont et annoncent ensuite
le montant pris en charge. C’est

ce que fait la CSS qui, jusqu’à pré-
sent, a refusé 95% des prises en
charge d’honoraires à Genève,
comme l’explique sa porte-pa-
role: «La CSS évalue au cas par
cas pour trouver une solution.
Cependant, les médecins re-
fusent de coopérer et ne nous
ont pas encore fourni de devis.»

Part d’incertitude
VincentMichellod, président par
intérim de l’Association des cli-
niques genevoises et directeur
de Générale Beaulieu, relève la
complexité de l’exercice pour le
praticien: «Certaines interven-
tions comportent une part d’in-
certitude forte, à l’image d’un ac-
couchement. Ce fonctionnement
sur devis impose par ailleurs de
nombreux va-et-vient adminis-
tratifs. Dans les cas urgents, ces
échanges, chronophages, ne sont
pas possibles.»

Enfin, ajoute encore Maga-
li Dauwalder, responsable com-
munication de la clinique Géné-
rale Beaulieu, certaines caisses,
comme Sanitas, avaient conclu
un accord sur les prix mais ont
finalement rompu tous liens
contractuels puisqu’il n’y avait
pas d’accord sur l’honorairemé-
dical.

Report sur les HUG?
Dans de nombreux cas, c’est donc
le patient qui va devoirmettre la
main au porte-monnaie.À lui de
payer le solde des honoraires de
médecin, qui pourrait être im-
portant, prévientVincentMichel-
lod, «de l’ordre de plusieursmil-
liers de francs».

Alors que faire en tant que
patient? Actionner le levier de la
justice, comme s’apprêtent à le
faire plus de 80 assurés gene-
vois (lire ci-dessous), se faire hos-
pitaliser en privé en acceptant le
risque de devoir payer, ou se re-
diriger vers les HUG.

À cela s’ajoute la frustration
d’avoir payé une complémen-
taire pour, in fine, ne pas avoir
le libre choix ni du médecin ni
du lieu de soins. «Je n’ai qu’une
envie, c’est résilier mon contrat
d’assurance, confie Sandra.Mais
j’ai signé pour trois ans.» Alain,
lui, s’est engagé jusqu’en 2029…
Pour la responsable communi-
cation de Générale Beaulieu, «les
patients sont pris en otage».Une
situation que déplorent égale-
ment Véronique Lambert et Oli-
vier Schmitt.

Au final, c’est tout le système
de santé qui pourrait pâtir de
cette situation «car les assureurs
orientent les patients vers les
HUG, sans tenir compte de l’en-
gorgement des structures pu-
bliques et des délais de prise en
charge», alerte Magali Dauwal-
der. Vincent Michellod rappelle
qu’il y a 40’000 séjours de soins
aigus aux HUG chaque année, et
20’000 dans les cliniques pri-
vées. «On peut craindre un re-
port de charge sur les HUG, qui
mettra sous tension tout le sys-
tème de santé.»

Le conseiller d’État chargé de
la Santé, Pierre Maudet, a d’ail-
leurs fixé une réunion en mars
entre les acteurs concernés.

Patients «pris en otage» par un conflit
entre cliniques, assureurs et médecins
Santé à Genève Les assurances complémentaires ne remboursent plus intégralement les hospitalisations en privé et semi-privé.
En cause: un litige autour des tarifs hospitaliers et des honoraires médicaux.

Les honoraires de certains médecins, notamment, sont au cœur du désaccord, qui pourrait peser à terme sur le système de soins du canton.

Une «défense organisée» des as-
surés lésés se met en place à Ge-
nève à l’initiative de la Socié-
té coopérative de médecine li-
bérale, association née lors de la
fusion des cliniques Générale et
Beaulieu. Propriétaire d’un ca-
pital d’actions, celle-ci regroupe
plus d’une centaine de médecins
et a pour but de «favoriser l’in-
novation et de soutenir les pro-
jets de ses membres». Me Marc
Balavoine, de l’étude genevoise

Jacquemoud Stanislas, est char-
gé de défendre les cas. «Plus de
quatre-vingts patients vont saisir
leTribunal arbitral des assurances
sociales pour un contentieux de
masse», indique celui qui est aus-
si président de la Commission de
surveillance des professions de la
santé et des droits des patients.
Il précise que c’est la société qui
prend en charge les frais d’avocat.
«Certains patients sont prêts à
payer le différentiel pour garder

leur médecin avec qui ils ont un
lien de confiance. D’autres sont
prêts à prendre le risque d’une
hospitalisation, mais nombreux
sont ceux qui n’en ont pas les
moyens et qui vont aux HUG. Ils
ont payé leur prime et ne bénéfi-
cieront pas de la prestation à la-
quelle ils ont souscrit. Enfin, des
personnes ont demandé à rési-
lier leur contrat, mais cela leur a
été refusé. Les assurés sont tota-
lement captifs.»

Une défense se met en place à Genève

«Les assureurs
ne veulent
soudainement
plus rembourser
des tarifs qui
n’ont pas changé
depuis quinze
ans et qu’ils
n’ont jamais
remis en cause.»
L’Association des médecins
genevois
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